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La television, par son impact sur !'opinion, opere une veritable fascination 
aupres des hommes politiques ; quelles que soient les tendances ideologi­
ques, le petit ecran demeure l'objet de toutes les convoitises. 
On peut s'interroger sur les raisons de cet engouement : 
Les hommes politiques se servent-ils de la television comme d'un instru­
ment destine ales aider a gouverner ou uniquement dans le but d'assouvir 
une soif de puissance personnelle ou bien les deux a la fois ? 
Nous n'avons ni !'intention ni la pretention d'apporter une reponse a cette 
question. Nous avons choisi seulement de decrire la "Saga ~e la Cinq" qui 
me parait constituer une illustration eloquente de cette fascination. 
Sous Valery Giscard d'Estaing, la loi du 7 aout 1974 proceda au demante­
lement de l'Office de la Radiodiffusion et Television Fran~aise par la crea­
tion notamment de trois societes nationales de programmation : TF 1 , A2 
et FR 3. 
Le gouvernement socialiste poursuivit ce processus de demonopolisation 
d'Etat de l'audiovisuel en consacrant par !'adoption de la loi du 29 juillet 
1982, la liberte de diffusion et de programmation: quatre nouvelles chai­
nes de television, Canal plus, la Cinq, TV 6 et la Sept firent leur appari­
tion sur la scene de l'audiovisuel fran~ais. 

§ 1. NAISSANCE DE LA CINQ 

A. Cadre juridique 

La loi du 29 juillet 1982 relative ala communication audiovisuelle procla­
me pour la premiere fois la liberte de communication. Elle organise l'exer­
cice de cette liberte en ce qui concerne les services prives de television selon 
trois regimes juridiques differents : 1' autorisation de la Haute Autorite de 

· la communication audiovisuelle ou du gouvernement, la declaration prea­
lable et la concession de service public. 
La Haute Autorite delivre les autorisations en matiere de services locaux 
de radiodiffusion sonore par voie hertzienne et de radio-television par 
cable (article 17 de la loi du 29 juillet 1982). Les services de telematique 
interactive sont soumis en principe au regime de la declaration prealable. 
Toutefois, a titre transitoire, ils dependent d'une autorisation prealable du 
gouvernement jusqu'en janvier 1986 au plus tard (article 77 de la loi du 29 
juillet 1982). 
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Les services de television par voie hertzienne destines au public en general 
ne peuvent faire l'objet que de contrats de concession de service public 
conclus par l'Etat avec des personnes morales de droit public ou de droit 
prive (article 79). 
Tout autre service de communication audiovisuelle necessite une autorisa­
tion du gouvernement. 
Le regime varie done en fonction des moyens techniques de diffusion voire 
de l'etendue de cette diffusion; television par voie hertzienne destinee au 
public en general : concession de service public ; television par voie hert­
zienne qui n'est pas destinee au public en general: autorisation du gou­
vernement; telematique: declaration prealable. 
Le postulat socialiste est le suivant : les frequences hertziennes appartien­
nent au domaine public ; ce mode de communication (Ia television par voie 
hertzienne) constitue done un service public. 
Des lors, il ne peut etre soumis a un regime d'autorisation administrative 
delivre par un organisme independant mais bien au seul regime de Ia con­
cession de service public. 
Le monopole de programmation est aboli du moins dans les textes. 
11 faudra, cependant, patienter jusqu'en janvier 1985 pour voir se profiler 
Ia veritable concretisation de Ia liberation des ondes. (Certes, le 6 decem­
bre 1983, le gouvernement avait concede un service de television crypte, 
mais le concessionnaire restait neanmoins une societe mixte). 
Les pouvoirs publics ne se sont pas, en effet, empresses de faire place aux 
initiatives privees en ce domaine. 
Le 4 janvier 1985, lors d'une allocution televisee, le President de Ia Repu­
blique se declara favorable a l'ouverture de l'espace audiovisuel aux televi­
sions privees. 
Cette declaration de Frans:ois Mitterrand mit un terme a Ia politique de 
blocage menee par le gouvernement. En effet, le Secretaire d'Etat charge 
des Techniques de Ia communication avait annonce en mars 1984 les in­
tentions du gouvernement en declarant que si le monopole de l'Etat etait 
aboli en droit, un monopole de fait serait maintenu pendant les cinq an­
nees a venir; il s'agissait, dans ce delai, d'assurer prioritairement le deve­
loppement du plan cable et du satellite. 
Pourquoi des lors un tel revirement en janvier 1985? 
En fait, le gouvernement a bien du se resoudre a ceder aux pressions des 
divers milieux interesses, tant politiques qu'economiques, des:us par les 
retards et le peu de rentabilite du plan cable et du satellite. 
L'annee 1984 fut marquee par l'eclosion des televisions pirates et" par Ia 
formation et le depot de nombreux projets de televisions privees. (Jacques 
Chirac deposa le 30 novembre 1984 une demande d'autorisation pour 
trois televisions privees dans Ia region parisienne). 
Apres la manifestation geante en faveur de l'ecole libre, apres l'echec de Ia 
loi sur Ia presse, apres le soutien massif des jeunes a N.R.J. (station libre 
suspendue pour exces de puissance), Frans:ois Mitterrand ne tenait pas a se 
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laisser devancer une nouvelle fois par la droite sur le terrain des libertes. 
L'explosion des televisions privees etait imminente, le gouvernement socia­
liste avait tout interet, a un an des elections legislatives, a prendre les 
devants en se posant comme le "liberateur des ondes". 

B. Candidature de l'association Berlusconi-Seydoux-Riboud 

Le 31 octobre 19 8 5, la pre sse devoile le pro jet de television privee de 
!'association Berlusconi-Seydoux-Riboud. Cette association a depose sa 
candidature ala chaine multiville dite "generaliste" le 28 octobre 1985. 
Qui sont ces hommes ? QueUe est 1' origine de cet am alga me pour le moins 
surprenant quand on connait la profonde aversion du gouvernement socia­
liste pour la "desorganisation" italienne de l'audiovisuel? Pour la "televi­
sion Coca-Cola"? Silvio Berlusconi dirige en Italie, via une societe holding 
la Fininvest, trois chaines de television privees: Canal 5, Italia 1 et Rete 4. 
Son sens particulierement developpe des affaires lui a valu en Italie le 
surnom de "sua Emittenza" (intraduisible jeux de mots entre emetteur et 
eminence) et de "fossoyeur du cinema italien" en France ... 11 a !'intention 
de creer en Europe un reseau de television susceptible de rivaliser avec les 
plus grands reseaux americains. Pour realiser cette ambition, il tente de 
s'introduire en Espagne ou il vient de racheter les plus importants studios 
de television et s'interesse avec une convoitise non dissimulee au satellite 
de television directe TD F 1. 
Jerome Seydoux, petit-fils de Schlumberger, president directeur general du 
groupe de Chargeurs (qui coiffe l'UTA (Transport aerien), PRICEL (texti­
le), SPONTEX (eponges), Les Chargeurs Reunis (transport maritime) et 
Christophe Riboud, fils de Jean Riboud, president directeur general de la 
multinationale Schlumberger, lui-meme administrateur directeur general 
de l'Institut des Sondages I.F.O.P., prennent en fait dans cette association, 
la succession de Jean Riboud decede en octobre 1985. 
En effet, c'est Jean Riboud qui, apres avoir echoue dans sa tentative de 
faire emettre Canal Plus en clair, prit contact en juin 1985 avec Silvio 
Berlusconi. 
11 a !'intention de se porter candidat a l'une des futures chaines nationales 
privees. Et pour ce faire, il n'envisage comme partenaire que Berlusconi, le 
seul homme qui ait reussi a creer en Europe un empire de l'audiovisuel. Un 
associe de taille s'imposait pour faire le contrepoids a la candidature de la 
Compagnie Luxembourgeoise de Television (C.L.T. (1)) et pour pouvoir 

(1) Actionnaires de Ia C.L.T.: AUDIOFINA 29,3%; FRATEL 25,3%; SCHLUMBERGER 
12,3%; PARIBAS 10,3%; MOET HENNESY 8,2%; COMPAGNIE FINANCIERE HOL­
DINGS%; DIVERS 9,6%. 
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tenir tete a l'eventuel rival, le groupe Hersant (2). Debut aout 1985, il 
confie a Bernard Miyet (ancien president directeur general de la SOFI­
RAD (3), limoge par Laurent Fabius et devenu conseiller pour l'audiovisu­
el de Schlumberger), le soin de preparer un projet de television commercia­
le. Ce dossier sera en fait defendu par ses heritiers. 
Le seul concurrent serieux qu'aie rencontre le tandem Berlusconi-Seydoux 
fut la Compagnie Luxembourgeoise de Television. 
Celle-ci avait conclu en octobre 1984 avec la France, un accord aux termes 
duquella C.L. T. devait se voir conceder deux des canaux du futur satellite 
TDF 1 et l'exclusivite de la publicite sur ces canaux. Le feu vert donne par 
le President de la Republique en janvier 1985 aux televisions privees remit 
tout en question: la clause d'exclusivite ne presentait plus qu'un interet 
secondaire des lors que des chaines privees hertziennes terrestres, a 
vocation commerciale, envahiraient le marche. La C.L. T. conditionna 
alors sa mise en orbite a l'octroi de la concession de la future chaine 
generaliste. Le 31 juillet 1985, la C.L.T., associee a Tele Monte Carlo, 
res:ut !'assurance de se voir confier cette future chaine generaliste. 
Cependant, ces negociations furent interrompues en aout 1985 a la suite 
de l'annonce faite par le president directeur general de l'I.N.A., Jacques 
Pomonti, que la C.L.T. ne ferait pas partie de la societe d'exploitation du 
satellite TDF 1. 
En octobre 1985, Jacques Rigaud, administrateur delegue de la C.L.T. 
rappela a grands cris les accords de 1984. 11 tenta sa derniere chance ala 
mi-novembre 1985 en s'associant a Europe 1. 
En fait, cette derniere tentative etait perdue d'avance car ace moment, le 
choix du gouvernement etait deja fait. 
Les negociations proprement dites du contrat de concession de la Cinq 
furent menees dans la plus grande discretion. Toutefois, l'annonce de !'at­
tribution de la concession a !'association Berlusconi-Seydoux ne surprit 
pas grand monde. 
On connaissait en effet, les reticences du President de la Republique envers 
la C.L. T .. Frans:ois Mitterrand n'est pas pret d'oublier les persiflages de 
certains editorialistes de R. T .L., la reconduction de Jacques Rigaud a son 
poste d'administrateur delegue, alors qu'il avait propose Jacques Pomonti, 
la nomination de Gaston Thorn ala tete de la C.L.T. 

(2) Le groupe Hersant controle pres de 30% des titres de la presse quotidienne d'information 
politique et generale fran~aise. Le groupe a pris le controle en 1986 de quatre nouveaux 
titres: le Progres de Lyon, }'Union de Reims, l'Independant du Haut-Jura, les Nouvelles 
Caledonniennes. Debut 1987, il s'est porte acquereur de 24% des parts du quotidien belge, 
le Soir. 
(3) Bernard Miyet fut en effet contraint de demissionner pour ~tre remplace par Gerard 
Unger, plus proche de Laurent Fabius. On reprochait a Bernard Miyet d'avoir neglige Europe 
1 dont l'audience avait enregistre une baisse sensible et d'avoir laisse trop de liberte a l'edito­
rialiste economique, Jean Boissonnat. 
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II se mefie d'Albert Frere, patron du groupe Bruxelles Lambert, actionnai­
re principal de Ia C.L.T .. On se souviendra de "L'affaire Paribas": lors de 
l' ann once de Ia nationalisation des banques fran~aises en 19 81, Albert 
Frere reussit a faire echapper a Ia nationalisation tous les avoirs etrangers 
de Paribas (capitaux belges et suisses) en creant une societe PARGESA. 
L'association de ce dernier avec Rupert Murdoch, president directeur ge­
neral de Sky Channel et de Ia Twentieth Century Fox, en septembre 1985, 
etait loin d'apaiser ses apprehensions. Le gouvernement socialiste prefera 
attribuer Ia concession au tandem Seydoux-Berlusconi qui lui presentait un 
projet de chaine mis sur pied par un ami intime du President de Ia Republi­
que, Jean Riboud. 
Devant Ia volonte affichee de !'opposition de privatiser deux des chaines 
publiques apres mars 1986 et devant Ia quasi certitude du rachat par 
Robert Hersant d'une de ces chaines privatisees, il choisit de se doter d'une 
chaine sympathisante, operationnelle des avant les elections de mars 1986. 

C. Ainendement tour Eiffel (15 novembre 1985). 

Les negociations et Ia conclusion du contrat de concession ont eu pour 
toile de fond Ia procedure legislative de Ia loi du 13 decembre 1985 por­
tant modification de Ia loi du 29 juillet 1982. Ce projet de loi, adopte au 
Conseil des Ministres le 2 octobre 1985, a pour objet principal d'instituer 
le cadre juridique des televisions privees. C'est au cour de l'examen de ce 
projet a l'Assemblee nationale que Georges Fillioud, Secretaire d'Etat char­
ge des Techniques de Ia communication, deposa le 15 novembre 1985, le 
fameux amendement baptise depuis "amendement Tour Eiffel" visant a 
permettre a "l'etablissement public de diffusion d'installer et exploiter sur 
les toits, terrasses et superstructures des proprietes baties publiques ou 
privees, les moyens de diffusion par voie hertzienne et poser les equipe­
ments necessaires a leur fonctionnement". En fait, cet amendement avait 
pour but d'empecher ·que Ia Ville de Paris ne puisse s'opposer a !'installa­
tion sur Ia Tour Eiffel des emetteurs necessaires a Ia diffusion de Ia Cinq. 
La Ville de Paris est en effet proprietaire a 51% de Ia societe d'exploitation 
de Ia Tour Eiffel d'ou partent les emissions des trois chaines publiques et 
de Canal Plus. Aux termes d'une convention avec cette societe d'exploita­
tion, T.D.F. est autorise a diffuser les chaines publiques sur les frequences 
UHF. 11 est egalement prevu que les chaines de services publics pourront 
emettre en VHF (c'est le cas de Canal Plus). Mais cette convention est 
muette en ce qui concerne les chaines privees en VHF. Or, toutes les 
antennes parisiennes sont dirigees vers les emetteurs de Ia Tour Eiffel. Si 
des lors, une nouvelle chaine utilisait un autre site pour emettre, les Pari­
siens devraient modifier leur installation de reception. Au lieu de trois 
millions de telespectateurs potentiels, 300.000 seulement recevraient Ia 
chaine sans changement. 
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L'enjeu etait done de taille: si la Ville de Paris refusait son accord a T.D.F . 
. pour la diffusion de la Cinq, aucun concessionnaire ne tenterait I' a venture 
et !'existence de cette cinquieme chaine serait plus que compromise. En 
septembre 1985, T.D.F. avait entame des negociations avec le Maire de 
Paris. Celui-ci etait pret a negocier a deux conditions: - que l'on reserve 
une bonne frequence a la future chaine locale parisienne ; - qu'un nouvel 
accord financier soit mis au point en ce qui concerne les chaines publiques 
et que l'on prevoit un interessement au chiffre d'affaires des operateurs. 
Or, contrairement aux previsions du gouvernement, il apparait qu'une 
seule frequence, la frequence 33 est immediatement disponible sans qu'il 
soit necessaire de modifier des antennes ou des emetteurs. Et c'est precise­
ment cette frequence que Jacques Chirac desire reserver a sa future chaine 
locale. Les negociations s'eternisant sans plus grand espoir, le gouverne­
ment presse par le temps, (le necessaire devait etre fait pour que le Presi­
dent puisse annoncer 1' attribution de la concession de la Cinq lors de sa 
conference le 21 novembre 1985), decida de "requisitionner" par surprise 
la Tour Eiffel en faisant adopter cet amendement le 15 novembre 1985. Le 
vote de cet article provoqua !'explosion de l'hemicycle. L'opposition hurla 
au "hold-up legal" a "la nationalisation de la Tour", a "la spoliation". 
Jacques Chirac declara le 20 novembre 1985 ala seance des questions et 
reponses a l'Assemblee Nationale que la premiere mesure que prendrait 
!'opposition eventuellement devenue majoritaire serait d'annuler cette con­
cession. 11 n'apprecie guere ce coup de force du gouvernement. Non seule- · 
ment, il serait prive de la frequence qu'il destinait a sa future chaine locale 
mais aussi il craint que la Cinq qui dispose de la meilleure frequence 
n'absorbe l'essentiel du marche publicitaire. D'autant plus que Berlusconi 
s'est revele etre un fin demarcheur en Italie, proposant des formules nou­
velles au publicitaires. L'avenir de la chaine locale parisienne risque bien 
de s' en ressentir. 
L'opposition tenta de freiner la procedure lorsque le texte fut soumis au 
Senat. L'examen du projet fut suspendu ala demande de la Commission 
des Affaires culturelles desireuse de proceder a des auditions supplementai­
res relatives a l'amendement gouvernemental. Le texte finalement adopte 
au Senat le 28 novembre 1985 limitait la faculte accordee a T .D .F. a la 
realisation et a !'exploitation des seules installations declarees d'utilite pu­
blique, et subordonnait l'exercice a des conditions conciliant les interets du 
service public et les droits des particuliers ,et revoyait enfin le regime 
d'indemnisation des proprietaires "victimes" de la servitude. Ces trois re­
strictions furent rejetees par l'Assemblee Nationale en troisieme et derniere 
lecture le 29 novembre 1985. Les senateurs ont aussitot saisi le Conseil 
constitutionneL Et c'est par rapport a ces trois points que s'est articulee 
!'argumentation d'inconstitutionnalite au fond de la saisine senatoriale. 
Avant d'examiner celle-ci, nous reproduirons le texte attaque pour faciliter 
la comprehension de ces moyens et la decision du Conseil constitutionnel. 
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Article 3-II du projet de loi modifiant la loi sur la communication audiovi­
suelle: "L'Etablissement public de diffusion peut installer et exploiter sur 
les toits, terrasses et superstructures des proprietes baties publiques ou 
privees les moyens de diffusion par voie hertzienne et poser les equipe­
ments necessaires a leur fonctionnement. L'installation des moyens de dif­
fusion par voie hertzienne et la pose des equipements ne peuvent faire 
obstacle au droit du proprietaire de demolir, reparer ou surelever. Lorsque 
pour l'etude, Ia: realisation et !'exploitation des installations, !'introduction 
des agents de l'etablissement public de diffusion est necessaire, elle est 
autorisee par le President du tribunal de grande instance statuant comme 
en matiere de refere. II n'est du au proprietaire d'autre indemnite que celle 
correspondant au prejudice resultant des travaux d'installation, de pose ou 
d'entretien des moyens de diffusion par voie hertzienne ou des equipe­
ments necessaires a leur fonctionnement. Cette indemnite, a defaut d'ar­
rangement amiable, est fixee par le tribunal administratif. Les actions en 
indemnites sont prescrites dans le delai de deux ans a compter du jour ou 
les travaux ont pris fin". 
Les senateurs invoquent la violation de l'article 17 de la Declaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen qui porte que "la propriete etant un droi~ 
inviolable et sacre, nul ne peut en etre prive, si ce n'est lorsque la necessite 
publique, legalement constatee, l'exige et sous Ia condition d'une juste et 
prealable indemnite". Or, la disposition attaquee n'impose aucune appre­
ciation de l'utilite publique des servitudes qu'elle institue, aucune procedu­
re permettant de garantir que leur importance n' ex cede pas les exigences 
du service, aucune procedure d'information ni meme de notification aux 
proprietaires concernes. lis estiment qu'il s'agit d'une restriction illimitee et 
injustifiee du droit de propriete. 
lis soutiennent. egalement que 1' amendement ne prevoit aucune procedure 
d'indemnisation du prejudice resultant de !'existence meme de la servitude 
alors qu~elle peut entrainer la diminution ou la privation de jouissance des 
proprietes. Quant ala procedure, ils font valoir qu'en deposant l'amende­
ment lors de la premiere lecture du projet a l'Assemblee Nationale apres 
l'echec de la Commission mixte paritaire, le gouvernement a commis "un 
detournement de pouvoir" au regard. de I' article 45 de la Constitution. lis 
pretendent que les dispositions issues de l'amendement sont "entierement 
nouvelles et sans lien necessaire avec le projet en discussion" et done "que 
le gouvernement n'aurait pules soumettre ·au parlement que par le depot 
d'un pro jet de loi" ( 4 ). 
Le Conseil constitutionnel se pronon~a le 13 decembre 1985. 
II commen~a par refuter !'argument de procedure, estimant que l'article 
3-II du projet de loi n'etait pas depourvu de tout lien avec le projet en 

(4) Decision du Conseil Constitutionnel du 13 decembre 1985 n° 85-198 DC. L'Actualite 
juridique - Droit administratif- 20 mars 1986, p. 171. 
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discussion et que le gouvernement avait done bien use de son droit 
d'amendement comme il en avait le pouvoir en vertu de !'article 45 de la 
Constitution. 11 poursuivit par !'exclusion de la reference a !'article 17 de 
la Declaration des Droits de l'Homme sur lequel etait fondee essentielle­
ment la saisine. La gene imposee, par l'etablissement de la servitude, est 
jugee supportable et non susceptible de vider le droit de propriete de son 
contenu. Cependant, le Conseil constitutionnel conclut a l'inconstitution­
nalite de !'article 3-II de la loi modifiant la loi du 29 juillet 1982. 11 consi­
dera en effet, qu'en permettant a l'etablissement public de proceder a des 
travaux et installations non precises sur des proprietes privees ou publi­
ques et en autorisant ses agents a penetrer a l'interieur des proprietes y 
compris dans les locaux d'habitation, !'article 3-II, faute de precision suffi­
sante, pourrait entrainer une atteinte a des droits et libertes constitution­
nellement garantis qu'il appartenait a Ia loi de sauvegarder. 
Qu'en l'espece le legislateur n'avait pas determine la nature des garanties 
necessaires. 
"Qu'en tout etat de cause, il devait poser la regle que la servitude doit etre 
etablie non par l'etablissement public mais par une autorite de l'Etat et 
prevoir le principe d'une procedure destinee a permettre aux interesses 
d'une part d'etre informes des motifs rendant necessaire l'etablissement de 
la servitude, d'autre part, de faire connaitre leurs observations; que faute 
d'avoir prevu une procedure d'information et de reclamation assortie de 
delais raisonnables, les dispositions de !'article 3-II relatives a !'institution 
de la servitude doivent etre declarees inconstitutionnelles" (5). 
11 estime que !'article 3-II alinea. 4 concernant l'indemnisation violait le 
principe d'egalite des citoyens devant les charges publiques. Car "la redac­
tion de cet alinea ecarte la reparation de tous prejudices autres que ceux 
strictement precises" et interdit la reparation des prejudices pouvant se 
reveler tardivement ( 6). 
Le Conseil constitutionnel declara les autres dispostions de Ia loi modifiant 
la loi du 29 juillet 1982 conformes a la Constitution et cette loi fut pro­
mulgee le jour meme. (Loi du 13 decembre 1985). 
Seul !'article 3-II de la loi fut juge inconstitutionnel. En fait, le Conseil 
constitutionnel ne contente pas le principe de la creation de Ia servitude 
d'utilite publique, il se conteste de corriger les erreurs des redacteurs de 
l'amendement. En effet, il semblerait qu'ils aient purement et simplement 
retranscrit certains articles du Code des Postes et des Telecommunications. 
Seulement, ces textes datent du siecle dernier ! 11s ignorent par Ia force des 
choses la Constitution de 19 58 qui a modifie notamment en matiere de 

(5) Decision du Conseil Constitutionnel du 13 decembre 1985 n° 85- 198 DC. L'Actualite 
juridique - Droit administratif- 20 mars 1986, p. 172. 
(6) L'Actualite juridique: o.c. 
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servitude le partage entre le reglementaire et le legislatif. Et Ia question des 
garanties releve a present du Iegislatif et non plus du reglementaire. 
Cette sanction du Conseil n' a eu en realite qu'un seul effet : retarder la 
promulgation de I' article 3-11 de Ia loi modifiant la loi relative ala commu­
nication audiovisuelle. II convient de mentionner qu'entre-temps, le con­
trat de concession de la Cinq a ete conclu et que celle-ci s'est engagee a 
diffuser a partir du 20 fevrier 1986. Des lors les jours sont comptes! 
Le gouvernement mit tout en reuvre pour ecourter ce retard. Tirant les 
consequences de la decision du Conseil, un nouveau texte fut immediate­
ment soumis au parlement (le gouvernement a la maltrise de l'ordre du 
jour) organisant au profit des proprietaires une procedure d'information et 
de reclamation prealable et obligeant T.D.F. a indemniser !'ensemble des 
dommages et prejudices certains et directs causes tant par les travaux d'in­
stallation realises par T.D.F. que par !'existence et le fonctionnement des 
emetteurs. Cette loi fut promulguee dans les dix jours de la decision du 
Conseil. (Loi du 23 decembre 1985 qui introduit un nouvel article 34-1 a 
Ia loi du 29 juillet 1982). 
Un decret d'application precisa les modalites de mise en place de la servitu­
de (Decret du 24 decembre 1985, n° 85-173), les conditions de deroule­
ment de la procedure et l'etendue de !'obligation d'information de 
T.D.F. (7). La servitude devra etre etablie au nom de l'Etat par le Com­
missaire de la Republique. T.D.F. devra presenter aux proprietaires un 
dossier reprenant les motifs du recours ala servitude, les raisons du choix 
de l'emplacement et le plan general des travaux. Les proprietaires et autres 
personnes interessees disposeront d'un delai non inferieur a vingt jours 
pour presenter leurs observations. 

D. Premiere version du contrat de concession et du cahier des charges de 
Ia Cinq 

1. Le contrat de concession 

Le contrat de concession de service public de Ia Cinq fut signe le 19 no­
vembre 1985. La concession est attribuee a trois personnes physiques, 
Silvio Berlusconi, Jerome Seydoux et Christophe Riboud agissant pour le 
compte d'une societe anonyme en formation sur base de !'article 79 de Ia 
loi du 29 juillet 1982. 

(7) Ce decret fut immediatement defere au Conseil d'Etat par la Ville de Paris. "Cette requete 
rejetee par le Conseil d'Etat le 9 juillet 1986 reposait sur deux moyens de legalite interne qui 
chacun posaient une question de droit: le premier concernait la force executoire des decisions 
prises "comme en matiere de refere", le second portait sur la meconnaissace de !'article 66 de 
la Constitution selon lequel "l'autorite judiciaire, gardienne de Ia liberte individuelle assure le 
respect de ce principe dans les conditions prevues par la loi". (L'Actualite juridique - Droit 
administratif- 20 octobre 1986, p. 547). 
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L'Etat concede un service de television par voie hertzienne sur !'ensemble 
du territoire national, ce service ayant pour objet Ia programmation et Ia 
diffusion d'emissions de television (article I du contrat de concession). La 
concession est accordee pour une duree de dix-huit ans, renouvelable une 
ou plusieurs fois (article 4 ). Le concessionnaire devra recevoir l'autori­
sation de l'Etat pour Ia ceder partiellement ou totalement (article 6). 
La concession est soumise a:ux obligations de continuite et d'adaptation du 
service dans les conditions prevues au cahier des charges (article 7). 
L'article 2 du contrat de concession impose curieusement une serie d'obli­
gations generales de service public au concessionnaire. Curieusement, car 
ce n'est pas l'objet du contrat de concession de poser de telles obligations 
qui devraient figurer logiquement au cahier des charges. L'article 2 prevoit 
en effet, !'obligation de diffuser un volume annuel d'heures d'emission et 
de production originales devant atteindre 250 heures Ia troisieme annee et 
500 heures a partir de Ia quatrieme annee, !'obligation de consacrer un 
pourcentage progressif de son budget de programme a Ia realisation et 
!'acquisition de programmes d'expression frans:aise devant atteindre 50% 
du budget fin du cinquieme exercice, !'interdiction de programmer des 
emissions contraires aux lois, a l'ordre public, aux bonnes mreurs et a Ia 
securite du pays, !'interdiction de favoriser une famille de pensee, de croy­
ance ou d'opinion, !'obligation d'amenager un droit de reponse, !'obliga­
tion de conserver une objectivite et une impartialite rigoureuses dans les 
informations et les communications et enfin celle d'avertir les telespecta­
teurs lorsqu'il programmera des emissions susceptibles de heurter leur sen­
sibilite et notamment le public des enfants et des adolescents. 
La diffusion des programmes de Ia Cinq sera assuree par l'etablissement 
public de diffusion (cree par !'article 34 de Ia loi du 29 juillet 1982) avec 
lequel une convention devra etre passee (article 3 ). Le contrat delimite les 
modalites de cette diffusion. L'Etat se reserve done le monopole de Ia 
diffusion par l'intermediaire de T.D.F .. Le contrat prevoit notamment di­
verses dispositions assurant les meilleures conditions techniques de diffu­
sion a Ia cinquieme chaine. L'article 3 go offre au concessionnaire Ia facul­
te de renoncer a Ia diffusion de ses programmes ( definitivement ou provisoi­
rement) ou de les suspendre dans certaines regions ou agglomerations en 
raison du desequilibre economique qu'entra1nerait la diffusion dans ces 
zones, a charge de justifier ce desequilibre; 11 pourra meme, sans encourir 
de penalite ou d'indemnite, renoncer a Ia concession des Ia fin de Ia troisie­
me annee (article 15). 
Le concessionnaire beneficie, en outre, (article 3 9°) d'un droit prioritaire 
a .!'utilisation d'une des frequences radio-electriques affectees a Ia France, 
permettant d' assurer Ia diffusion des programmes par voie de satellite de 
television directe. 
11 est egalement assure de profiter des conditions economiques et financie­
res au moins egales aux meilleures offertes a tout autre utilisateur du ou 
des satellites de television directe (article 3 9°, 2e alinea). Le concessionnai-
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re obtient Ia garantie de beneficier des conditions d'exploitation, de pro­
grammation et de diffusion aussi favorables que celles dont viendrait a 
beneficier tout service de television francophone destine au public en gene­
ral, sur }'ensemble du territoire (article 7 alinea 2). 
Tout desequilibre important dans !'exploitation de Ia concession resultant 
de circonstances exterieures aux parties contractantes sera compense soit 
financierement par l'Etat soit par une revision du contrat de }'accord du 
concessionnaire ou, si les circonstances l'imposent, par Ia renonciation du 
concessionnaire a Ia concession (article 1 0). 
L'article 11 prevoit, apres une description fort detaillee du paysage audio­
visuel, la faculte pour le concessionnaire d'obtenir soit une compensation 
financiere si un desequilibre important survenait, soit Ia resiliation de plein 
droit de Ia concession dans chacun des cas suivants : 
- modifications legislatives, reglemerttaires ou contractuelles du secteur 

audiovisuel existant a Ia date du contrat, notamment dans les modalites 
de fonctionnement et de financement, particulierement en ce qui concer­
ne les accords ou reglements relatifs a Ia publicite et la non-interruption 
des programmes ; 

- augmentation (ceci est prevu jusqu'en 1992) en volume des recettes pu­
blicitaires des trois chaines publiques, TF 1, A2 et FR3 au-dela du pour­
centage de !'ensemble des ressources annuelles du service public de 
radio-television tel qu'il ressort de la loi des finances pour 1985; 

- privatisation d'une ou plusieurs chaines publiques ou transformation du 
statut de Canal Plus. 

Une indemnite de nature a compenser integralement le prejudice subi selon 
les regles habituelles de droit est prevue en cas de renonciation a Ia conces­
sion. L'Etat s'engage en ce cas a se substituer au concessionnaire pour 
!'execution des contrats en cours et Ia reprise du mobilier (article 11 3°). 
Cette meme indemnite sera exigible en cas de non respect de I' article 13 et 
1' article 3 (article 11 2 °). 
Le concessionnaire sera admis a beneficier des memes droits et avantages 
accordes a d' autres services de television du secteur public ou aux conces­
sionnaires de service public qui se verraient affecter prioritairement un ou 
plusieurs reseaux cables (article 12). 
L'Etat s'engage a appliquer a la concession de la Cinq toute disposition 
legislative, reglementaire, ou contractuelle, meme tacite, ainsi que tout 
avantage technique dont toute entreprise privee exploitant un service de 
television par voie hertzienne destine au public en general pourrait benefi­
cier et qui semblerait plus favorable au concessionnaire (article 13). 
A cet egard, Ia convention avec T .D .F. assurer a au concessionnaire Ia 
priorite d'installation des emetteurs sur les meilleurs sites de diffusion utili­
ses par tout autre service de television par voie hertzienne dans les zones 
considerees. 
Le concessionnaire s'engage a diffuser a partir du 20 fevrier 1986 (article 
15) et a se conformer au cahier des charges dans !'exploitation du service 
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(article 16). 11 est tenu de deposer un rapport annuel sur !'execution des 
dispositions du cahier des charges (article 16). 
En cas de decheance pour faute grave, le concedant peut pourvoir a la 
continuation du service au moyen d'une adjudication. Si apres deux tenta­
tives, l'adjucication s'avere infructeuse, le concessionnaire sera definitive­
ment dechu de tous les droits et tous les biens dependant de Ia concession 
deviendront Ia propriete de l'Etat sans indemnite (article 18). 
Au terme de Ia concession pour quelque cause que ce soit, a !'exception de 
la decheance pour faute grave ou de Ia disposition de !'article 15, l'Etat 
s'engage a prendre la suite des obligations du concessionnaire dans tousles 
contrats et marches conclus dans !'interet du service (article 17). 
Si l'Etat decide de Ia poursuite du fonctionnement du service, le conces­
sionnaire sera titulaire d'un droit de preference pour exploiter Ia nouvelle 
concession (s'il propose des conditions au mains equivalentes a celles des 
autres concessionnaires). 

2. Le cahier des charges. 

Le cahier des charges comporte quatre types d'obligations: obligations 
relatives ala programmation, a Ia diffusion des emissions, aux ressources 
publicitaires et au controle. 

a) Obligations relatives a Ia programmation 

L'ensemble des emissions programmees par le concessionnaire doit per­
mettre aux telespectateurs de se distraire, de s'informer et de s'eduquer 
(Article 2). 
Le concessionnaire do it respecter un delai de 24 mois jusqu' au 1 er mars 
1990, de 36 mois ensuite, entre la date de !'obtention du visa d'exploita­
tion et Ia diffusion a l'antenne d'une oeuvre cinematographique de long 
metrage inscrite au registre du Centre National de Ia Cinematographie. Ce 
delai ne pourra etre inferieur a 24 mois lorsqu'il. s;agira d'reuvres copro­
duites par le concessionnaire. 11 lui sera interdit de programmer des films 
le mercredi soir, le vendredi soir, sauf les reuvres de caractere cine-club, le 
samedi entre 14 h et 23 h30 et le dimanche entre 14 h et 20 h30. 11 devra 
respecter les quotas suivants a compter de la fin du cinquieme exercice : 
- 60°/o au mains d'reuvres provenant de Ia Communaute europeenne; 
- 50% au mains d'reuvres d'expression originale fran~aise et le pourcenta-

ge d'reuvres d'expression originale fran~aise apprecie globalement sur les 
cinq premiers exercices devra atteindre au mains 25% (article 3 ). 

Le pourcentage de programmes d'expression fran~aise y compris les 
reuvres mentionnees a !'article 3 devra atteindre 30% a partir de Ia fin du 
troisieme exercice et 50% a partir de la fin du cinquieme exercice (article 
4.). Le concessionnaire est autorise a prendre des participations a la pro­
duction cinematographique (article 5). 
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b) Obligations relatives a la diffusion des emissions 

L'article 6 precise les modalites que devra contenir la convention avec 
T.D.F. 

c) Obligations relatives aux ressources publicitaires 

Les seules ressources auxquelles peut faire appel la Cinq sont les recettes 
publicitaires et les recettes provenant de }'exploitation du service. La Cinq 
sera a cet effet autorisee a diffuser des messages et des ecrans publicitaires 
y compris en interrompant les programmes. Certains secteurs lui sont ce­
pendant proscrits : pas de publicite pour les boissons acoolisees de plus de 
9 degres, l'edition litteraire, musicale et cinematographique. De nouveaux 
secteurs lui seront ouverts a partir de janvier 1988: la distribution et la 
presse (article 7). 

d) Obligations relatives au controle 

L'Etat se reserve le droit de verifier a tout moment la conformite des 
emissions aux obligations de programmation contenues dans le cahier des 
charges (article 8). Le concessionnaire communiquera, chaque annee, aux 
ministres competents le rapport du Conseil d'administration et les rapports 
des commissaires aux comptes a 1' Assemblee generale ainsi que le bilan de 
la future societe. 
Ces documents, des qu'ils furent rendus publics, engendrerent un concert 
de protestations. Les articles 3, 7, 10, 11, 12, 13 et 15 du contrat de 
concession retinrent particulierement }'attention des observateurs. 
Ils accusent le gouvernement de figer le paysage audiovisuel (article 11), de 
faire de la Cinq La chaine "La plus favorisee" (articles 3, 7, 10, 12, 13), les 
conditions de diffusion que ce soit par satellite, par cable, par andes s'alig­
nant automatiquement sur les avantages de toute autre chaine presente et 
a venir. Ils s'insurgent contre le manque de transparence et l'arbitraire de 
La procedure d'attribution de La concession. Ils soulignent le desequilibre 
du contrat en faveur du concessionnaire qui, en depit de ses obligations de 
continuite de service public, est autorise a renoncer a La concession au 
bout de la troisieme annee ou tout au mains a suspendre ou interrompre 
la diffusion dans les zones non rentables. Alors que l'Etat garantit le con­
cessionnaire contre tout desequilibre de. son exploitation. 
Juridiquement les critiques relatives a }'absence de procedure d'appel d'of­
fre pour le choix du concessionnaire ne sont pas fondees. L'administration 
a un pouvoir discretionnaire quant au choix de son partenaire. La conclu­
sion du contrat en elle-meme est conforme au droit des concessions. 
L'equilibre des sujetions et obligations entre l'Etat et la chaine releve de 
clauses plus discutables. Les privileges accordes a la Cinq sont considera­
bles. Toutefois, l'octroi de privileges voire d'une exclusivite au benefice du 
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concessionnaire est traditionnel en la matiere. On peut egalement s'inter­
roger sur !'engagement de l'Etat a verser des compensations financieres 
dans toutes les hypotheses qui auraient pour effet de modifier les condi­
tions normales d'exploitation. Mais la jurisprudence administrative admet 
le principe du versement d'une indemnite en cas de modification du servi­
ce. 
On ne peut pas soutenir non plus que Ia Cinq ne so it investie d' aucune 
mission de service public. Car fexigence d'impartialite, de distraction, 
d'education, les imperatifs precis sur la limitation du nombre de program­
mes etrangers, sur les obligations d?achat de productions fran~aises, sur les 
diffusions de films sont constitutifs de missions de service public. Cepen­
dant, les clauses 3, 8° et 15 du contrat de concession paraissent contesta­
bles au regard du principe de continuite. 
Le cahier des charges provoqua une levee de boucliers de la part des pro­
fessionnels du cinema, exploitants, producteurs, realisateurs, acteurs qui 
contestent vivement les derogations accordees a Ia Cinq au regime de dif­
fusion et de programmation imposes aux chaines publique en matiere cine­
matographique. 
Le delai de diffusion des films est en effet de trois ans pour les chaines 
publiques. Or, la Cinq pourra les programmer deux ans seulement a pres 
!'obtention du visa et ce jusqu'en 1990. La Cinq est tenue comme les 
chaines publiques de ne pas diffuser aux jours et heures de grande 
frequentation des salles de cinema, cependant elle est autorisee a en diffu­
ser le samedi matin et le dimanche matin contrairement aux chaines publi­
ques. 
La diffusion des reuvres cinematographiques ne devra respecter les memes 
quotas que les chaines publiques qu'a la fin du cinquieme exercice. Ce 
quota est fixe a 25% pendant les premieres annees au lieu de 50% (% 
films d'expression fran~aise par exemple). Le cahier des charges des chai­
nes publiques stipule que les emissions de fiction doivent etre a 60% au 
moins d'expression originale fran~aise. Cette disposition vise a eviter le 
deferlement des series etrangeres. Elle n'est pas prevue au cahier des char­
ges de la Cinq qui porte seulement que 50% des emissions (en general) 
doivent etre fran~aises, (30% les trois premieres annees). Des lors, il serait 
loisible ala nouvelle chaine de programmer 50% de varietes fran~aises et 
50°/o de telefilms americains pour respecter son obligation. Le gouverne­
ment justifie ces derogations pour la plupart transitoires de la maniere 
suivante: "En raision des delais techniques necessaires pour la constitution 
du reseau et de la lenteur previsible pour la conquete de son audience, la 
montee en charge de la cinquieme chaine sera tres progressive. Son equili­
bre economique ne pourra etre atteint qu'apres cinq ou six ans. ( ... ) 11 est 
indispensables de moduler les exigences du cahier des charges pendant les 
premieres annees ou la ponction operee par la cinquieme chaine sur le 
marche publicitaire sera reduite et que par consequent, ses ressources de-
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meureront limitees" (8). Ce souci, tout a fait legitime, nous semble-t-il, 
pour le lancement d'une chaine de television dont l'investissement se mon­
te a plus ou moins 1,5 milliard de francs (fran~ais) et dont le budget 
annuel avoisine 450 millions de francs n'est pas partage du tout par les 
professionnels du cinema qui rappellent a corps et a cris !'engagement de 
Laurent Fabius en janvier 1985. Le Premier Ministre, aussitot apres !'allo­
cution televisee du President, s'etait empresse de rassurer le cinema en 
declarant que les cahiers des charges des chaines privees seraient au moins 
aussi favorables au cinema et a l'industrie des programmes que ceux des 
chaines publiques. 
L'industrie cineniatographique redoute que les exceptions consenties a la 
Cinq provoquent la deregulation du marche audiovisuel si elles venaient a 
se generaliser. Elle s'engage a "boycotter" la Cinq en ne lui vendant aucun 
film. 
L'article 8 du cahier des charges fit egalement couler beaucoup d'encre. 
Cet article autorise la Cinq a diffuser des ecrans publicitaires au cours de 
ses emissions. Alors que le cahier des charges des televisions publiques 
precise que "la publicite doit etre obligatoirement programmee dans des 
ecrans specialises, de duree limitee intervenant a l'occcasion d'interrup­
tions normales des programmes". Or, non seulement la Cinq peut inter­
rompre ses programmes par des ecrans publicitaires mais elle n'est pas 
obligee de les distinguer de ses programmes. Cette derogation a la non 
interruption des programmes repond a un souci commercial, le finance­
ment de la Cinq etant exclusivement base sur cette publicite. De nouveaux 
secteurs de publicite seraient egalement ouverts a la Cinq. 
A partir du 31 decembre 1987, elle sera autorisee a diffuser de la publicite 
pour la presse et la distribution, secteurs reserves jusqu'alors ala radio et 
a la presse ecrite. 
La derogation relative a la presse ecrite fut consentie sur l'insistance de 
Jerome Seydoux soucieux de recueiller les faveurs du monde de la presse 
plutot hostile a la creation d'une chaine commerciale en raison des retom­
bees sur le marche publicitaire. 
Les societes d'auteurs redoutent le "saucissonnage" des reuvres cinemato­
graphiques. Ils contestent la legalite de cet article 8 au regard de la loi sur 
les droits d'auteurs. Cette legislation consacre un droit moral des auteurs, 
droit independant de leurs droits patrimoniaux et incessible. Ils sont tou­
jours en mesure d'intervenir s'illeur apparalt que les modalites de la diffu­
sion portent atteinte a l'integrite de leur reuvre pour exiger que celle-ci soit 
preservee, et ce quelle que soit la personne a qui ils ont cede leurs droits 

(8) "Analyse du contrat de concession et du cahier des charges de Ia Cinq", p. 3- Secretariat 
d'Etat aupres du Premier Ministre charge des Techniques de Ia communication - Service de 
Presse - 2 decembre 1985. 
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de diffusion et queUes que soient les clauses du contrat. II nous parait que 
ce grief est depourvu de tout fondement. 

E. Loi du 13 decembre 1985 modifiant Ia loi du 29 juliet 1982 

Cette loi interesse l'objet de notre etude a plusieurs egards. Elle reprend le 
mecanisme qui existait deja en matiere de radios locales et de reseaux de 
teledistribution : elle introduit une distinction entre les zones de diffusions 
locales et les autres. La Haute Autorite se voit desormais attribuer un bloc 
de competences pour autoriser I' ensemble des services locaux de communi­
cation (article 17 nouveau de la loi du 29 juillet 1982). 
Les services de television autres que locaux relevent de la competence du 
gouvernement dans le cadre du regime de la concession de service public 
prevu a l'article 79 nouveau de la loi du 29 juillet 1982. L'article 80-1 
nouveau definit le service local de television par voie hertzienne par sa 
zone de desserte maximale, limitee a 60 km dans sa plus grande dimen­
sion. L'article 79 est egalement complete par un second alinea qui prevoit 
la publication obligatoire des contrats de· concession de service public et 
des cahiers des charges au Journal Officiel. Cette disposition est retroacti­
ve. Les contrats de la Cinq et de Canal Plus devront etre publies. 
Le gouvernement entend ainsi repondre aux critiques concernant le secret 
des negociations et le manque de transparence de la procedure. 
Le monopole de l'etablissement public de diffusion est non seulement 
maintenu mais renforce. 11 est charge de la diffusion de tousles services de 
television par voie hertzienne locaux ou nationaux (article 34 nouveau). 
Le gouvernement justifie cette option par le souci de prevenir les desordres 
et les genes dans l'espace hertzien compte tenu de la rarete des frequences. 
C'est la solution deja adoptee par le contrat de concession de la Cinq. Cet 
article 34 nouveau ne fait qu'enteriner une situation de fait pour les servi­
ces de television par voie hertzienne autres que locaux. Pour assurer cette 
diffusion, T.D.F. peut beneficier d'une servitude lui permettant d'installer 
sur les immeubles les equipements necessaires a }'execution de sa mission 
(article 34-1). Un nouvel article 88-1 prescrit que les cahiers des charges 
doivent comporter des precisions relatives au volume et a la nationalite des 
reuvres cinematographiques diffusees, a la grille horaire de programma­
tion de ces reuvres, au delai a compter de la delivrance du visa d'exploita­
tion au terme duquel la diffusion televisee de ces reuvres peut intervenir. . 
Le gouvernement entend reaffirmer sa volonte de proteger l'industrie cine­
matographique frans:aise. On se rappellera la colere du monde du cinema 
a propos du cahier des charges de I a Cinq. 
L'article 84 de la loi du 29 juillet 1982 est abroge. II fixait un plafond de 
80% pour la part de ressources publicitaires dans le montant total de 
financement d'un service de communication audiovisuelle autre qu'une 
radio locale privee. Cet article etait, en effet, peu compatible avec le prin­
cipe du financement exclusif de la chaine par la publicite. 
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La Cinq pourra des lors a voir recours au financement publicitaire a 100%. 

F. Critiques de Ia Haute Autorite de Ia Communication Audiovisuelle. 

La Haute Autorite manifesta publiquement ses craintes quant a l'avenir 
des televisions privees en France a la suite de la signature precipitee du 
contrat de concession de la Cinq (27 novembre 1985). 
Elle mit le gouvernement en garde contre les risques qu~ comporte l'autori­
sation d'une chaine de television nationale privee avant meme la promul­
gation de la loi fixant le cadre juridique des televisions privees et la mise 
en place de la procedure publique de determination des frequences dispo­
nibles. Cette premiere chaine de television privee a de fortes chances, en 
effet, de se voir octroyer les meilleurs frequences au detriment des chaines 
privees futures. 
La Haute Autorite mit 1' accent egalement sur la necessite de prevoir des 
garanties et des obligations proches de celles qui sont imposees aux chai­
nes publiques. 
Apres avoir rappele sa mission d'intervention dans la regulation des nou­
veaux espaces de liberte prevus par la loi du 29 juillet 1982, la Haute 
Autorite revendiqua un droit de regard tant sur les televisions privees na­
tionales que locales. 
La Haute Autorite, instituee par la loi du 29 juillet 1982, est chargee 
notamment de garantir l'independance du service public de radiodiffusion 
sonore et de la television. Elle s'est vu confier le soin de delivrer les autori­
sations en matiere de television par cable (article 17 ancien de Ia loi du 29 
juillet 1982). Cette mission fut etendue aux televisions locales par voie 
hertzienne par la loi du 13 decembre 1985 (article 17 nouveau). 
La Haute Autorite regrette cependant que les televisions privees par voie 
hertzienne destinees au public en general (services de television par voie 
hertzienne autre que locaux, article 79 nouveau de la loi du 29 juillet 
1982) echappent a son controle. 11 est vrai qu'un seul regime juridique 
d'autorisation delivre par un organisme unique, solution proposee par 
!'opposition, aurait l'avantage de Ia clarte et de Ia simplicite. 
Cette solution faciliterait en outre la mission de la Haute Autorite etant 
donne que les concessions de service public et leur condition d' attribution 
ont inevitablement des incidences sur l'economie des stations locales. La 
Haute Autorite, tenue a l'ecart des negociations du contrat de la Cinq, 
entend par cette declaration rappeler au gouvernement qu'il n'est plus le 
seul maitre d'reuvre de Ia communication audiovisuelle. 
Lorsque la Haute Autorite pretend revendiquer un droit de regard sur les 
televisions privees nationales, elle ne reclame rien d'autre en fait que la 

stricte application de la loi. En effet, I' article 15 de la loi du 29 juillet 1982 
prevoit que la Haute Autorite donnera son avis sur les cahiers des charges 
con tenant des obligations de service public. Or, comme elle 1' a souligne 
incidemment dans sa declaration, le gouvernement ne lui a pas soumis 

101 



pour avis le cahier des charges de Ia Cinq, concession de service public, 
vise sans aucun doute par cet article 15. 
La Haute Autorite devoile ainsi au travers d'une communication officieu­
se, avant meme que les documents ne soient rendus publics (ils le furent le 
2 decembre 1985) la premiere faille de la concession de Ia Cinq a l'associa­
don Berlusconi-Seydoux. 

G. Vices do premier contrat 

La Compagnie Luxemburgeoise de Television, le Bureau de liaison de 
l'industrie cinematographique (B.L.I.C.) et la Societe d'auteurs et compo­
siteurs dramatiques, adversaires farouches de la Cinq deposerent en no­
vembre et en decembre 1985 des recours au Conseil d'Etat contre Ia deci­
sion du Secretaire d'Etat charge des Techniques de la communication de 
signer le contrat de concession le 19 novembre 1985, ce contrat et le cahier 
des charges qui lui etait annexe. 
Ces recours ont mis en exergue trois vices dont etait entachee la procedure 
d'attribution de la concession ala Cinq. Tout d'abord, le contrat de con­
cession a ete conclu entre le Secretaire d'Etat charge des Techniques de la 
Communication et trois personnes physiques pour le compte d'une societe 
en voie de constitution. 11 s'agit d'une violation flagrante de l'article 79 de 
la loi du 29 juillet 1982 qui stipule expressement que Ia concession de 
service public ne peut etre attribue·e qu'a des personnes morales de droit 
public ou de droit prive. Ce contrat aurait du etre conclu par une societe 
Iegalement constituee. Ensuite, comme je l'ai souligne supra, I' article 15 de 
la loi du 29 juillet 1982 a egalement ete foule aux pieds par le gouverne­
ment. La Haute Autorite n'a pas ete consultee a propos du cahier des 
charges de la Cinq. Troisieme irregularite, le contrat a ete negocie et signe 
par le seul Secretaire d'Etat charge des Techniques de Ia Communication. 
11 n'a ete contresigne par aucun autre ministre. 11 aurait du au moins porter 
la signature du Ministre des Finances et du Budget puisque le contrat 
engage financierement l'Etat. Le Secretaire d'Etat n'a ete investi d'aucune 
delegation. Ces irregularites sont les consequences de la precipitation du 
gouvernement qu'explique largement la proximite des echeances electora­
les. Le gouvernement, apres l'epreuve du Conseil constitutionnel, se devait 
cette fois de reagir rapidement, parce que le Conseil d'Etat allait tres cer­
tainement se prononcer dans un delai bref. 11 est de tradition en effet qu'il 
n'intervienne pas dans un probleme politiquement sensible durant les deux 
mois precedant une consultation electorale. Afin d'eviter une decision ne­
gative du Conseil d'Etat, le gouvernement annons:a le 30 decembre 1985 
sa volonte de modifier les points litigieux de "1' acte de naissance de la 
Cinq". Ce faisant, il bloquait en fait les recours au Conseil d'Etat, se 
menageant un delai de repit pour corriger les diverses irregularites denon­
cees. 
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H. Decret du 7 janvier 1986 pris pour application de !'article 79 de Ia loi 
du 29 juliet 1982. 

Pris en application de !'article 79 de Ia loi du 29 juillet 1982, le decret du 
7 janvier 1986 (publie au Journal Officielle 8 !) precise le regime juridique 
de la concession de service public. En realite, ce decret a surtout pour 
objet de couvrir les illegalites les plus flagrantes du contrat de concession 
de novembre 1985. En effet, !'article 3 stipule que "le traite de concession 
est signe~ au nom de l'Etat~ par le Ministre charge des Techniques de Ia 
Communication; il est approuve par decret aprt.$ avis de Ia Haute 
Autorite de la communication audiovisuelle". 
Ce decret porte en outre que le contrat de concession, dont la duree maxi­
male est fixe a 20 ans, et le cahier des charges determineront les regles de 
production, de programmation et de diffusion du service concede. Le ca­
hier des charges precisera les obligations imposees au concessionnaire du 
service public en vue d'assurer le respect des principes generaux definis au 
titre Ier de la loi de juillet 1982 (exemple: obligation ayant pour but 
d'assurer le respect du pluralisme, de l'anonymat des choix des usagers et 
les droits de reponse). 
11 prevoit 1' attribution du monopole de diffusion en matiere de concession 
a l'etablissement public de diffusion. Les conditions de diffusion seront 
fixees par une convention passee entre T .D .F. et le concessionnaire, ap­
prouvee par un arrete conjoint du Ministre des P. T. T. et du Ministre 
charge des Techniques de Ia Communication. 

I. Avis de Ia Haute Autorite 

Le projet du nouveau cahier des charges fut soumis a Ia Haute Autorite 
conformement au decret du 7 janvier 1986. 
Celle-d rendit un avis defavorable le 15 janvier 1986. Elle renouvela en les 
amplifiant les critiques qu'elle avait deja formulees d'autorite le 27 novem­
bre 1985. Elle condamne les conditions de creation de la Cinq et les dispo­
sitions du contrat de concession qui lui forge un statut de la television "la 
plus favorisee". La Haute Autorite preconise le respect d'un quota 
minimum de 300 heures de productions originales fran~aises (hors cinema) 
la premiere annee et de 800 heures ala fin de la troisieme annee dont 50 
de fictions originates fran~aises Ia premiere. annee et 100 heures la secon­
de. 
Elle estime, en outre, que la Cinq doit etre soumise aux memes regles que 
les chaines publiques en matiere de diffusion de films: delai de 36 mois, 
pas de film le mercredi soir et le vendredi soir apres 20 heures, pas de film 
le dimanche avant 20 heures, 60% d'reuvres emanant de la Communaute 
economique europeenne, 50% d'reuvres d'expression fran~aise, pas plus 
de 250 titres par an. En matiere de publicite, elle propose une seule interrup­
tion pour la diffusion de spots dans les reuvres cinematographiques et les 
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documentaires de creation. Elle suggere que le temps consacre a Ia diffu­
sion des messages publicitaires so it limite a 12% du temps d' antenne quo­
tidien et se prononce meme contre Ia diffusion de spots pour les boissons 
acoolisees de moins de 9 degres. 
La Haute Autorite souhaiterait une regime de portee generale assurant des 
conditions de concurrence normales entre les chaines privees et publiques. 

J. Arrete derogatoire au decret-loi du 12 novembre 1938 concernant Ia 
nationalite des concessionnaires de service public 

Le gouvernement, alerte par les critiques des detracteurs de Ia Cinq, s'est 
rendu compte qu'il avait omis de prendre un arrete derogatoire au decret­
loi du 12 novembre 19 3 8 qui interdit de conceder un service public a un 
etranger (sauf derogation). Cette lacune fut comblt~e par un arrete pris par 
le Premier Ministre le 17 janvier 1986. 
Je reviendrai sur ce point lors de !'analyse de l'arret du Conseil d'Etat. 
(Voir infra). 

K. Signature des nouveaux documents le 17 janvier 1986 

La course contre Ia montre du gouvernement touche a sa fin. Apres avoir 
rectifie les erreurs precedentes en un temps record, il ne lui restait plus qu'a 
signer une nouvelle version du contrat de concession. 
Un decret du 18 janvier 1986 approuvant le traite de concession et le 
cahier des charges conformement a !'article 3 du decret du 7 janvier 1986 
f~t publie au Journal Officielle 19 janvier 1986. 11 est signe par le Premier 
Ministre, le Secretaire d'Etat charge des Techniques de Ia Communication, 
le Ministre de l'Economie et le Secretaire d'Etat charge du Budget et de Ia 
Consommation. 

1. Le nouveau contrat de concession 

Le contrat est conclu cette fois conformement a 1' article 79 de Ia loi du 29 
juillet 1982, entre le Secretaire d'Etat charge des Techniques de Ia Commu­
nication (article 3 du decret du 7 janvier 1986) et Ia societe FRANCE 
5 (9), societe anonyme, representee par son president directeur general, 
Jerome Seydoux. Cette seconde version n'apporte guere de modification a 
Ia premiere a !'exception de quelques points que l'on analyse ici. 
L'article 2 du contrat inital figure a present au cahier des charges. Ce 
transfert repond a deux imperatifs : 

(9) Voir infra Ia composition du capital de Ia societe FRANCE 5, societe d'exploitation de 
Ia Cinq. 
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- Le decret du 7 janvier 1986 en son article 2 porte que le cahier des 
charges determine les obligations imposees au concessionnaire en vue 
d'assurer le respect des principes generaux definis au Titre I de la loi du 
29 juillet 1982. Or, I' article 2 prevoyait notamment l'exigence d'un droit 
de reponse, !'interdiction de favoriser une famille de pensee ... 
Sa place n'etait pas au contrat de concession. 

- L'article 15 de la loi du 29 juillet 1982 et l'article 3 du decret du 7 
janvier 1986 prescrivent que le cahier des charges des concessions de 
service public est soumis a la consultation de la Haute Autorite. Le 
cahier des charges doit comporter pour que cette consultation soit regu­
liere toutes les obligations de service public imposees au concessionnaire. 

C'est done egalement dans le but de respecter ces dispositions que l'article 
2 du contrat initial fut transfere au cahier des charges. 
L'article 3, go et l'article 15 du contrat de concession, qui avaient suscite 
tant de critiques, sont rayes du nouveau contrat. Ces dispositions pre­
voyaient, en effet, la faculte pour le concessionnaire de renoncer a la 
concession au bout de trois ans et ce sans indemnite et de suspendre voire 
d'interrompre definitivement la diffusion dans les zones qui se reveleraient 
non rentables. 
Elles apparaissaient suspectes au vu du principe de continuite du service 
public et desequilibraient en outre, le contrat en faveur du concessionnai­
re. Le droit des concessions de service public, derriere lequelle gouverne­
ment s'etait retranche pour parer aux critiques portant sur le choix dis­
cretionnaire du concessionnaire et la situation privilegiee offerte a la Cinq, 
risquait bien cette fois de se retourner contre lui, Car il ne faut pas perdre 
de vue que ce procede, seduisant a bien des egards, consiste a conceder un 
Service Public. De ce fait decoule une serie de regles auxquelles le conces­
sionnaire doit se conformer. 11 doit notamment respecter scrupuleusement 
I' obligation de continuite du service public. Le concessionnaire n'est aucune­
ment delie de son obligation si }'exploitation du service ne lui procure 
aucun profit voire meme si elle ne conduit qu'a un deficit! 11 n'est exonere 
de cette obligation que par la force majeure. Ces dispositions etaient done 
susceptibles d'etre interpretees comme transgressant le droit des conces­
sions et d'etre sanctionnees par les tribunaux. Conscient de ce que !'oppo­
sition etait bien disposee a mettre tout en reuvre "pour se debarrasser de 
la Cinq", le gouvernement s'inclina en supprimant les articles litigieux. 
D'autant plus qu'ils pouvaient etre suspectes, en outre, de contribuer au 
desequilibre du contrat en faveur du concessionnaire, desequilibre denonce 
a maintes reprises par les detracteurs de Ia Cinq. Les avantages fournis au 
concessionnaire doivent en effet etre Ia stricte contrepartie de ses obliga­
tions. 
Le gouvernement tenta de reequilibrer le contrat en revoyant quelques 
dispositions. L'article 11 du traite fut corrige en ce sens: la Cinq disposait 
de la faculte de choisir en cas de modification du paysage audiovisuel entre 
la resiliation de la concession et la compensation financiere s'il en resultait 
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un desequilibre important. Le nouvel article 11, 1 o confie ce choix a l'Etat 
a present. C'est a lui qu'incombe desormais la decision d'accepter la reali­
sation ou de compenser le ·prejudice. Cependant le gouvernement prit le 
soin d'introduire un article 11, 3 o qui prevoit !'obligation pour l'Etat de 
faire droit a Ia demande de resiliation du concessionnaire s'il resulte de la 
modification du paysage audiovisuel ( ou du non respect des articles 2 et 
13), un bouleversement de l'economie qu contrat. En clair, sous !'empire 
de !'ancien contrat, le concessionnaire avait le choix entre la resiliation et 
le compensation financiere en cas de desequilibre important du contrat. A 
present c'est l'Etat qui choisit, mais il est oblige d'accorder la resiliation s'il 
resulte de la modification du paysage audiovisuel un bouleversement de 
l'economie du contrat. · 
En fait, en cas de bouleversement economique du traite, la situation du 
concessionnaire est inchangee, il obtiendra la resiliation du contrat de 
concession. L'idee demeure done fondamentalement Ia meme, mais ,les 
apparences sont sauves ! 
L' article 11, 3 o ancien prevoyait en cas de realisation de Ia clause resolutoi­
re prevue a 1' article 11 ' 1 °' une indemnite de nature a compenser integrale­
ment le prejudice, le calcul obeissant aux regles habituelles de droit. Les 
alineas 3 et 4 organisaient la procedure d'indemnisation, la reprise des 
obligations du concessionnaire par l'Etat etc ... L'artide 11, 4° nouveau 
qui le remplace se contente de souligner qu'il sera du au concessionnaire 
une indemnite de nature a compenser integralement le prejudice et renvoie 
pour le surplus a 1' article 16 qui organise de fa~on generale une procedure 
d'indemnisation. En consequence, les alineas 2 et 3 de !'article 9 qui insti­
tuaient un recours a !'expertise pour determiner le montant du prejudice 
subi en cas de modification du service ainsi que les differents parametres 
d'evaluation de ce prejudice sont supprimes. 
L' article 6 interdisant toute cession tot ale ou partielle de Ia concession est 
complete par l'exigence de !'agrement du concedant pour la cession de 
20% au moins du capital ou ayant pour consequence un changement d'ac­
tionnaire majoritaire. L'Etat se reserve ainsi un droit de regard plus etendu 
sur le direction de France 5, craignant sans doute que le partenaire italien 
tellement decrie par la presse et !'opposition, ne grignote les parts 
fran~aises. Ces diverses modifications ne mettent pas en cause le regime de 
faveur accorde a Ia Cinq : clause de la television "la plus favorisee", pro­
tection contre toute concurrence etc ... 

2. Le second cahier des charges 

Le cahier des charges n'est que Iegerement remanie. 11 prevoit une obliga­
tion nouvelle a charge du concessionnaire : assurer un service quotidien de 
16 heures au minimum. Cette adjonction repond toujours au meme souci, 
se conformer a la notion de service public. 11 exige a present qu'une dis­
tinction claire so it etablie entre les programmes et la publicite. L' article 8 
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est complete de la maniere suivante : "la publicite de marque doit etre 
clairement annoncee comme telle". Cette modification n'est qu'une maigre 
consolation pour les societes d'auteurs. La Cinq sera obligee desormais de 
verser une cotisation annuelle de 500.000 frans (fran~ais) pour la premiere 
annee et 725.000 francs (fran~ais) pour les annees ulterieures au service 
d'observation des programmes. On a vu que la concedant se reservait le 
droit de verifie} a tout moment le respect des obligations du cahier des 
charges (contrat de concession et decret du 7 janvier 1986). 
Suite aux recours deposes au Conseil d'Etat en janvier 1986 contre les 
nouveaux documents, le gouvernement prit un avenant (publie au Journal 
Officiel le 19 fevrier 1986) completant !'article 4 du cahier des charges 
relatif ala diffusion des reuvres cinematographiques. Cet article 4 ne fixait 
pas le volume 9-es reuvres cinematographiques que la Cinq serait autorisee 
a diffuser durant une periode determinee comme il aurait du le faire selon 
!'article 88-1 de la loi de 1982 (introduit par la loi du 13 decembre 1985). 
La Haute Autorite s'etait pourtant prononcee ace sujet le 15 janvier 1986. 
Cet avenant du 18 fevrier 1986 precisa: "le nombre de films diffuses n'ex­
cedera pas 250 titres par an". 
(Nous y reviendrons lors de !'analyse de l'arret du Conseil d'Etat). 
Les anciens documents furent declares nuls et non avenus par un avenant 
du 17 janvier 1986 complete par un avenant du 23 janvier 1986. 
Le gouvernement, par la signature des nouveaux contrats, rendit caducs 
les recours diriges contres les premiers tout en les utilisant dans l'intervalle 
pour mettre en marche les procedures necessaires a !'installation du reseau 
de diffusion. Par cette manreuvre, il postposa egalement la decision du 
Conseil d'Etat a propos des recours deposes fin janvier par la C.L. T., le 
B.L.I.C. et les societes d'auteurs. Le Conseil d'Etat ne se prononcera, en 
effet, qu'apres les elections legislatives en raison des incidences politiques 
que pourrait provoquer cet arret. 

(fin de la premiere partie) 
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